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Citoyens  REPRisENTANs^ 

L’espèce  d,’héfitation  que  j’ai  cru  remarquer  dans  le  Con« 
feil  lur  fepfembie  des  inlticutions  qui  vous  font  propolées, 
me  détermine  à réfuter  dès  à préfent  les  objections  qui  leur 
font  faites , & particulièrement  l’opinion  de  Pilon-  Dugalland  , 
dont  1 objet  eft  de  feinder  le  projet,  & dont  l'effet  ieroiç 
de  lui  ravir  route  fon  efficacité.  Je  vais  rappeler  les  difficultés* 
& les  accompagner  dupe  réponfe  fommaixe. 
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Objection. 

L’inftitiition  du  livre  de  famille  ne  pourra  setablir  dans 
les  campagnes.  Les  dix-neuf  vingtièmes  des  habitans  n’v 
fa  vent  pas  lire» 

Réponfc. 

C eft  a peu  pies  comme  fi  i on  s etoit  fonde  fur  cette 
Ignorance  pour  attaquer,  dans  fon  origine,  i’ufage  de  déli- 
vrer des  expéditions  des  contrats  de  mariage.  Les  cultivateurs 
ne  favent  pas  lire  , & cependant  ces  fortes  daftes  font 
confervés  par  eux  avec  un  loin  qu'on-  peut  dire  religieux. 
J’en  ai  vu  qui  fe  glorîfioîenï  d en  poffédër  qui  remontoient 
à des.  époques  très-reculées.  J’ai  fouvent  été  témoin  du 
piaifir  qu’ils  prenoient  à les  faire  déchiffrer  par  le  maître 
d ecole.  je  ies  ai  vus  appeler  leuts  enfans  pour  participer  à 
cette  lecture.  Chacun  écoutoit  avec  un  vif  intérêt.  Le*  nom 
des  aïeux  fe  gravoit  dans  la  mémoire , 8c  devenoit , dans  la 
famille,  le  fujec  de  fréquens  entretiens. 

Iis  ne  favent  pas  lire!  Ah!  quand  ils  devroient  refter 
long-temps  encore  dans  cette  ignorance , fruit  du  mépris 
dont  on  les  couyroit  fous  la  tyrannie  des  rois  8c  des  nobles, 
feroit-ce  au  gouvernement  républicain  à faifîr  ce  prétexte* 
pour  les  privera  jamais  de  lune  des  jouifïances  les  plus  faites* 
pour  animer  les  affections  de  famille, le fouvenir  des  ancêtres? 

Mais  rinftrudion  ne  leur  fera  f>as  toujours  inaccellible. 
Vous  réparerez  lmjuftice  du  gouvernement  ancien  : vous 
en  avez  pris  rengagement.  La  conflitutjon  veut  que, 
dans  fix  ans , perfonne  ne  foit  admis  à l’infcription  civique, 
s’il  ne  fait  lire,  écrire  & exercer  une  profedîon  mécanique. 
Vous  vous  occupez  de  1 orgamfation  des  écoles  primaires, 
8c  rimpérieufe  nécefîité  d’obéir  aiî  pn&e  conftirutionneî 
vous  guidera  dans  votre  détermination.  Vous  n écouterez  point 
ceux  qui , s effrayant  de  la  moindre  difficulté  , raifonneroient 
dans  1 h y pot  hèle  qu  il  faudra  proroger  le  délai  prelcrit  par 
la  loi  fondamentale  de  1 Etat.  Vous  n’emploierez  point  cette 
relfource  de  la  pareile  $ vous  épuiferez  auparayaut  tous  le* 
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moyens  que  pourront  vous  donner  la  perftiafîon  & la  loL 
S’il  arrivoic  qu’après  avoir  tout  mis  en  tifage , il  reftât  en- 
core quelque  portion  de  la  République  à laquelle  il  fut  im- 
poftible  d’appliquer  cette  partie  de  la  conflit  tion  , on  pour- 
roit  peut  êtr^,  par  une  prorogation  partielle  & revêtue  des 
formes  prefcrites , l’excepter' momentanément  de  la  loi  géne- 
1 raie.  Mais  nous  ne  devons  nous  régler  aujourd’hui  que  fur 
la  volonté  bien  exprimée  du  pacte  focial , & diriger  tous  nos 
efforts  vers  ce  qui  peut  faciliter  ion  exécution.  Or  je  demande 
à tous  ceux  qui  ont  lu  avec  quelque  attention  la  partie  de 
notre  travail  que  nous  avons  ^confacrée  à I’infcitution  du  livre 
de  famille,  s’il  eh  quelque  choie  de  plus  propre  à infpirer 
aux  habitans  des  campagnes , le  défit  d’apprendre  à lire.  Leur 
ignorance  aéruelle  , loin  d’être  un  obftàcle  à fon  établi  fie  rncnr  * 
devroit  donc  être  confidérée  comme  un  moût  d’adoption. 

Objection. 

Le  prix  fixé  pour  le  livre  de  famille,  êc  les  amendes  propo- 
fées  contre  ceux  qui  ne  fe  préfentercient  pas  pourl’infcaption 
civique,  font  des  difpoficïons  fifcales  onéreufes  aux  citoyens, 

Rêponfe. 

Lorfqu’on  propofe  une  infikution  nouvelle  , la  première 
quefiion  à laquelle  on  doit  s’attendre,  cfi  celle-ci  : Combien 
(oûtëra-t-elle?  Et  fi  l’on  demande  quelque  choie  au  trefor 
public  , la  propofition  eft  rejetée , fût-elle  bonne  d ailleurs. 
Nous  nous  fommes  mis  hors  des  attaques  de  la  conimiffion 
des  finances,  en  ne  demandant  rien  au  trefor  national.  Te 
vais  répondre  a ceux  qui  voudroient  qu’on  n’exigeât  rien  des 
particuliers.  Ce  que  je  dirai  relativement  au  livre  de  famille  , 
fe  peut  appliquer  à toutes  les  pairies  du  projet. 

Quand  le  gouvernement  feroit  afTez  riche  pour  donner 
gratuitement  les  livres  dé  famille  , 8c  pour  frayer  â toutes 
les  dépenfes  des  cérémonies  civiles , je  n’en  propoferois  pas 
moins  d’exiger  une  fubvention  des  citoyens. 

Les  chofes  qu’on  tient  en  pur  don  du  gouvernement,  n’om 
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de  valent  morale  qu  autant  qu’elles  font  le  prix  de  qaelqôëTÆ 
vices  , & données  à titre  de  racompenfe  nationale  On  eft 
plus  attaché  aux  chofes  pour  lefquelles  on  a eu  quelques 

jbjiirles  a *aire  ? on  *es  conferve  avec  plus  de  foin  que 
cel.es  qui  n ont  rien  coûté.  D’ailleurs  une  dépende  qu’on  ne  fait 
qu  une  fois  dans  fa  vie  , & dans  une  occafton  auflî  remarquable 
que  I infcription  civique  , ne  peut  être  regardée  comme  oné- 
reule,  lur-iout  quand  elle  eft  proportionnée  aux  facultés  d’un 
chacun  Si  nous  avions  quelque  chofe  à regretter , ce  feroic 
de  n avoir  pas  porté  allez  haut  la  fubvention  du  riche.  Quand 
celui  qui  polsède  une  grande  fortune , débourferoit  pour  cet 
ob)?c,  une  fomme  de  no  francs,  on  ne pourroit  pas  dire  qu’il 
en  fir  grevé. ^Cependant  nous  n’avons  porté  le  maximum  qui 
3o  francs.  Quant  aux  amendes , elles  nous  onr  paru  nécelTaires 
dans  ces  momeas  de  tiédeur  que  les  ennemis  de  la  République 
prolongent  par  toutes  fortes  de  manœuvres. Tel  eftle  mal- 
heur des  temps  de  révolution  & d’efprit,  de  parti , que  les 
chofes  les  plus  falutaires  ont  beloin  d’être  étayées  de  quel- 
ques moyens  de  coaéhon  ; & certes  ceux  que  nous  pro- 
pofons  ne  peuvent  être  accufés  de  rigueur. 

Objection . 

L’infpeâion  des  livres  de  famille  , accordée  au  magiflrat , 
rappellerait  les  vifites  domiciliaires. 

Réponfe . 

Il  ne  s’agit  point  ici  de  perquifitions  défagréables,  & vexa- 
toires,  mais  de  la  Ample  préfentation  d’objets  qui  ont  une 
influence  fur  les  mœurs  qui , à ce  titre  , doivent  intérefler  le 
gouvernement , dans  lefqueîs  il  importe  que  les  formes 
preferites  par  la  loi  ne  foient  point  altérées.  Les  dénomi- 
nations odieufçs  de  vifites  domiciliaires , & les  idées  qu’on 
y attache , ne  doivent  donc  pas  s’y  appliquer.  Ce  ferait  un 
véritable  abus  de  mots  • 8c  j’aimerois  autant  qu’on  défendît 
d avance  à la  commiflîon  que  vous  avez  chargée  de  vous 
préienter  les  moyens  de  furveiller  les  penfionnats  8c  les 
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maifons  particulières  d’éducation , de  vous  propofer  de  per- 
mettre au  magiftrat  rinfpeCtion  de  ces  maifons  pour  ce  qui 
intérelfe  les  mœurs  & la  fanté  des  enfans  qu’on  y élève* 

Objeclion . 

. • ..  c? s . . . 

Le  livre  de  famille  feroit  en  quelque  forte  la  fource  d’une 
nouvelle  noblefie  j il  conftateroit  la  fiipériorité  du  riche , que 
fon  inftru&ion  appellera  plus  fouvenc  aux  places , fur  le  la- 
boureur qui  n’y  parviendra  jamais. 

v - 

Iléponje . 

Nous  avions  prévu  cette  objection.  Une  grande  partie  de 
la  page  i3  de  notre  rapport  y répond  fi  directe  ment,  que  je 
fuis  furpris  qu’on  l’ait  reproduite  fans  attaquer  les  propo- 
sitions fur  lefquelles  nous  avons  fondé  notre  réfutation.  Si 
les  titres  de  la  ci-devant  noblefte  n’avoient  point  retenti  au 
delà  du  feuil  de  la  porte  des  châteaux  • fi  même  , malgré 
1 éclat  qu’on  leur  donnoit , les  places  avoient  été  au  choix 
du  peuple,  combien  de  maifons  auroient  celle  d’être  illuf- 
trées  l Les  grands  talens , les  grandes  qualités , les  grandes 
vertus  ne  font  point  héréditaires.  Elles  n’affeétent  point  une 
fouche  aux  dépens  des  autres  j & nous  n’avons  point  à 
craindre  qu’il  y ait  dans  notre  gouvernement  des  familles 
de  légiflateurs , de  directeurs,  de  miniftres , de  magiftrats 
& de  généraux.  Si  nous  avons  dit,  article  XIV  de  notre  projet 
de  rélolution , que  les  livres  de  famille  ne  feroient  jamais 
ouverts  hors  de  la  maifon  de  celui  qui  en  feroit  le  pofieffeur, 
de  forte  qu’on  ne  pourrait  en  aucun  cas  s’en  targuer  dans  les 
aflemblées  publiques  ; ce  n’eft  pas  que  nous  ayons  été  frappés 
de  la  crainte  qu’il  fe  trouvât  des  familles  favorifées  du  fort  , 
cjui  offrilîent  une  longue  chaîne  d’individus  d’un  mérire  alîpz 
diftingué , pour  perfuader  à la  multitude  que , par  un  privilège 
fpécial  de  la  nature , il  fût  devenu  le  patrimoine  de  leurs 
defeendans  : Nous  fommes  trop  convaincus  que  ce  n’eft  pas 
au  milieu  de  nos  inftitutions  qu’un  pareil  fanatifme  s'în- 
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troduira  jamais  : nous  avons  feulement  voulu  prévenir  tous 
les  fcrupulcs  , & diffiper  toutes  les  inquiétudes. 

Quant  à la  prétendue  fupéncrite  des  riches  iu  4 
reur,  eft-ce  bien  férieufement  quon  a reproduit  cette  vieille 
idée  que  nous  croyions  enfevelie  dans  la  fange  < u P 
tifmè  ?qQuand  avons-nous  donné  fujet  de  craindre  que  U' 
criculture  ne  foit  pas  honorée?  Il  me  femble  que  es  .nf- 
ntutions  que  nous  ptopofons,  refpirent  affez  le§al‘te  P° 
faire  préfumer  de  l’efprit  de  celles  que  nous  PtoP°  «ro"s 
dans  \l  fuite.  Qu’on  nous  donne  le  temps  de  .Jauger 
nos  vues  fut  les  fêtes  nationales , on  verra  s .1  n eft  pas  dan 
notre  intention  de  donner  à cet  art  un  luftre  reel,  & » «« 
qui  le  profeilent  r le  fentiment  de  leur  dignité.  A . 
bien  n&  pas  encore  opéré,  ne  nous  en  prenons  quaux 
difficultés  qu’éprouve  l’étabhffemenc  des  , f 

Lorfqu’un  peu  d’inftruaion  achèvera  de  teftifi 
prefque  toujours  droit  du  cultivateur  i lorfqu  il  aura , ,P 
aptitude , acquis  des  droits  aux  places  d admiruftwteiu  e 
canton,  que  pouttoit-il  envier  aux  riches  ? Les  places  da 
les  municipalités  ne  font-elles  pas  des  mag.ftratutes  ren- 
tables ; & l’auteur  de  l objeftion  avoit-d  oublie  que , la  veille  » 
des  officiers  municipaux  s’étoient  affis  au  ¥nSue  • 
paix  , à côté  des  amDaffadeurs  de  toutes  les  puiflances  amie  , 
Pis  du  pacificateur  de  l’Europe , & fur  le  même  banc  que 
les  chefs  fuprêmes  de  la  première  république  du  monde . 
C’eft  ainfi  que  l’égalité  pratique  s’établit  de  jour  en  jou  . 
Ayons  d«  U ’p.mnS  , prs.ons  k m°wi.  •»«..« 
mutions  j donnons  leur  celui  de  ptofperer  , & ' 

craignons  pas  que  celles  qui  font  bafees  fur  la  morale,  & 
qui  font  faites  pour  tous  les  citoyens > deviennent  jamais 
dangereufes  pour  la  liberté. 

Jufqu’à  préfent,  les  objections  que  je  viens  de  rappeler 
font  les  plus  importantes  qu’on  ait  faites  contre  1 inftitution 
du  livre  de  famille.  Je  vais  paffer  à celles  qui  regardent  es 
cérémonies  civiles.  J’ai  cru  devoir  m’attacher  a celles  - ci 
avant  de  répondre  à ce  qu’a  dit  notre  collègue  Hermann  lur 


les  fépultures.  Cet  objet  ne  devant  être  d- eute  qu  en  dernier 
lieu  dans  l'ordte  de  mon  travail , j’y  r-vien  iai , (1  le 
feil  veut  m’entendre  lorfque  je  répondrai  aux  objections  u.te- 
heures. 


Objeclion. 


Les  opinions  religieufes  ne  doivent  point  entrer  dans  les 
âéfces  civils. 

RéoonCe. 


L’idée  abftraite  de  l’exiftence  de  Dieu  & de  1 immorta- 
lité de  Famé  neft  point , à proprement  parler , une  opinion 
religieufe.  C’eft  un  fentiment  qui  appartient  à tout  le 
monde,  & que  les  fubtilités  de  la  théologie  n empêche- 
ront jamais  d’être  commun  à toutes  les  fe&es.  C eft  aux  con- 
féquences  plus  ou  moins  divergentes  que  les  hommes  en 
tirent  au  gré  de  leur  imagination , qu’il  faut  donner  le  nom 
d’opinions  religieufes.  Que  celles  ü n entrent  point  dans 
les  aéfces  civils  , cela  doit  être,  puifquelles^  font  laifiées  a 
la  liberté  des  confciences  ; mais  le  principe  général , le 
dogme  univerfel,  fi  vous  voulez  lui  donner  ce  nom,  com- 
ment vous  difpenferiez- vous  de  l’admettre  dans  les  aéfces 
qui  conftatent  les  principales  époques  de  la  vie  ? \ ous  en 
difpenfer  ! renoncer  à i’aéfcion  du  gouvernement  fur  Jes 
affeéfcions  les  plus  falutaires  ! vous  defiaifir  de  cette  chaîne 
d’union  qui  réunit  toutes  les  penfées  au  même  point!  aban- 
donner les  inclinations  du  peuple  aux  leçons  purement  fpé- 
culatives  des  philofophes!  appauvrir  tellement  la  puiflance 
civile,  qu’elle  ne  commanderoit  qu’à  des  automates,  tandis 
que  les  feftes  , comme  autant  de  puilîances  morales , fe 
ciifputeroient  l’avantage  de  lui  ravir  le  gouvernement  des 
efprits  & la  direction  des  pallions  ! Et  que  voulez- vous  que 
devienne  le  républicanisme  fi  Vous  chargez  d autres  que 
vous  de  l’infinuer  dans  les  âmes  ? comment  pourrez  - vous 
compter  fur  la  vertu  des  citoyens  & fur  leur  amour  pour 
la  patrie  , quand  des  pouvoirs  rivaux  concentreront , chacun 
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dans  fa  fphère  , tontes  les  affe&ions  de  leurs  fe&ateurs  ? Si 
vous  abandonnez  les  conséquences  pratiques  du  dogme  de 
l’exiftence  de  Dieu , renoncez  à tout  projet  d’écoles  pri- 
maires , ou  rayez- en  l’inftruétion  de  la  morale.  Il  n’y  en 
a point  pour  les  peuples  qu’on  puille  fonder  fur  une  autre 
bafe.  Le^  idées  abftraites  d’ordre  n’ont  point  de  prife  fur 
le  commun  des  hommes  j & fi  vous  reconnoifiez  la  nécef- 
fité  d’entretenir  les  enfans  de  l’exiftence  de  l’Etre-Suprême 
& de  l’immortalité  de  lame  ; h vous  croyez  avoir  le  droit 
de  préfenter  ces  vérités  a l’homme , dès  fes  premières  années, 
par  quelle  contradiâion  refu  feriez- vous  de  lui  en  préfenter 
l’idée  dans  toutes  les  occafions  où  il  fe  trouve  en  rapport 
avec  vous  ? L’aéte  conftitutionnel  eft  auffi  une  inftitution 
civile  ; fa  première  penfée  n’eft-elle  pas  que  le  peuple  fran- 
çais ftipule  en  préfence  de  l’Etre- Suprême  ? De  quel  droit 
voudrions- nous  reftreindre  l’ufage  d’un  principe  dont  la 
nation  a volontairement  fait  l’application  en  acceptant  l’aéte 
conftitutionnel  ? Ah  1 fi  nous  perdons  cette  refiburce  de  la 
morale  & de  la  politique,  ne  difons  pas  à la  poftérité  que 
nous  nous  fommes  crus  enchaînés  par  les  principes  ; la  pof- 
térité ne  nous  croiroit  pas. 

Objection . 

La  forme  qu’on  a donnée  aux  cérémonies , eft  le  germe 
d’un  nouveau  culte  qui  devieqdroit  dominant  ; les  magif- 
trars  finiroient  par  en  devenir  les  prêtres  : de  là  l’intolérance 
& la  perfécution, 

Réponfe . 

Je  crains  précifément  le  contraire  de  ce  que  l’auteur  de 
l’objedion  paroît  redouter.  Il  eft  certain,  à mon  avis , que  le 
moyen  le  plus  fur  d’avoir  bientôt  une  religion  dominante 
par  le  fait , c’eft  de  ravir  à la  puiflànce  civile  la  folemnifa- 
tion  des  aétes  dont  il  eft  fait  mention  dans  notre  travail.  Ja- 
mais vous  n’amènerez  les  particuliers  à croire  que  les  formes 
fèches  preferites  par  la  légiflation  conftituent  le  contrat  qu’ils 
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viennent  de  faire  ; 8c  dans  la  fituation  où  fe  trouve  a&uelle- 
menc  la  République , les  fe&es  profiteront  de  votre  impré- 
voyance, celles  qui  exiftent  depuis  long-  temps , pour  fe  per- 
pétuer, 8c  celles  qui  ne  font  que  naîire,  pour  s’a;:;;  ndir  8c  fe 
mettre  bientôt  en  état  de  lutter  contre  les  autres.  Une  fois 
le  combat  engagé,  la  vi&oire  ne  peut  être  long -temps 
indécife;  car  les  partis  s’en  mêleront;  8c  notre  pays  s qui  ne 
renferme  pas  encore  un  allez  grand  nombre  de  ces  aiïocia- 
tions  pour  qu’elles  fe  maintiennent  en  équilibre , deviendra 
la  proie  de  la  plus  forte.  Elle  aura  fes  partifans  dans  les  auto- 
rités , 8c  jouira  d’une  fupériorité  qui , pour  ne  pas  être  lé- 
gale , n’en  fera  pas  moins  efficace  : car  ce  qui  fait  qu’une 
religion  domine,  c’eft  moins  l’adoption  oftenfible  qu’en  fait 
le  gouvernement , que  la  pui fiance  déguifée  de  fes  feàateurs. 
Otez  donc , non  - feulement  aux  cultes  qui  regrettent  d’an- 
ciennes prérogatives,  mais  encore  à ceux  qui , quoique  nou- 
veaux, montrent  déjà  de  grandes  prétentions,  ces  moyens  de 
crédit  fi  puilîans  pour  eux , 8c  que  vous  emploirez  fi  utilement 
pour  vous.  Ne  craignez  pas  que  nos  cérémonies  deviennent 
jamais  un  culte  : quoique  afTez  touchantes  pour  intéreflèr, 
elles  ne  font  point  allez  foîemnelles  pour  tenir  lieu  de  reli- 
gion ; 8c  quoi  qu’on  en  ait  dit , un  officier  civil,  au  choix  du 
peuple  , dont  les  fondions  ne  dureront  que  trois  mois  , 
n'aura  jamais  la  force  de  s’emparer  de  l’encenfoir , malgré 
le  gouvernement,  le  Corps  légiilatif  8c  fade  conftitutionnel, 
qui  feront  toujours  autant  d’obftacles  à fem  ambition. 

Objection, 

Ce  n*eft  pas  le  moment  de  fonger  à ces  indications';  il 
faut  auparavant  donner  de  l’intérêt  aux  décadis  , par  la  célé- 
bration des  jeux  publics  , par  des  d ah  fes , des  chants,  des 
ledures , des  exercices  gymnaftiques  , &c. , 8cc. 

Réponfc. 

Je  ne  puis  me*  ranger  à cet  avis.  Scinder  ainfi  le  projet  de 
Æéfolucion , c’efl  manquer  entièrement  ion  but.  Ne  vous  Hat- 
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tez  pas  de  donner  un  intérêt  durable  aux  jours  du  repos  v fi 
le  cœur  n’entre  pour  beaucoup  dans  les  delaftemens  qu’ils 
offriront  aux  citoyens.  C’eft  en^vain  que  vous  leur  préfenterez 
des  plaifirs,  des  fpeéhcles , des  jeux  très- agréables  , très- mo- 
raux même  ; dans  la  pofition  où  ils  font  , il  faut  à leur  ame 
d’autres  alimens  : ce  n’eft  que  par  des  impreflions  profondes 
que  vous  les  détournerez  de  la  routine  qui  les  entraîne  vers 
la  célébration  exclufive  du  dimanche.  Ils  iront  une  fois  par 
curioficé  voir  vos  danfes  , & n’y  retourneront  plus  tant  qu’ils 
n’y  aura  pas  quelque  chofe  qui  laide  des  traces  d’une  autre 
nature , quelque  chofe  de  folemnel , de  religieux  enfin  : tel 
doit  être  l’attrait  prédominant  qui  les  appelle  au  temple  ré- 
publicain j ôc  par  fuite  aux  leéhires  inftruébives  , aux  danfes  , 
aux  jeux  &c  aux  exercices  , comme  nous  le  propofons  nous- 
mêmes.  Si  nous  ne  fommes  pas  entrés  à cet  égard  dans  de 
plus  grands  détails , c’eft  cfüe  notre  travail , déjà  fort  long  , 
ne  devoir  embraifer  que  ce  qui  eft  relatif  aux  cérémonies 
civiles.  Ce  qui  refte  à faire  eft  d’une  haute  importance  fans 
doute  ; mais  nous  avons  dû  courir  au  plus  preftant , & de 
toutes  parts  on  nous  crioit  de  donner  des  formes  auguftes 
aux  principales  époques  de  la  vie.  On  craint  la  nouveauté  de 
çes  formes , on  les  trouve  prématurées.  Eh  ! depuis  qu’on 
a laiffé  fuir  l’occafion  favorable , quel  moment  plus  propice 
pouvez  - vous  efpérer  ?..  Le  peuple  n’eft  - il  pas  las  du  mépris 
des  inftitutions  civiles  ? Quelques  difficultés  vous  rebutent  ? 
Attendrez-vous  quelles  foient  toutes  applanies  ? Falloir -il 
ne  pas  proclamer  la  République,  parce  que  tous  les  Français 
n’étoient  pas  également  républicains,  & que  l’ennemi  étoit 
aux  portes  de  Paris  ? Sans  doute  il  y aura  des  obftacles j 
mais  le  bien  que  voudroit  opérer  le  Corps  législatif  <k  le 
Direéloire  , s’opérera  malgré  toutes  les  répugnances.  C’eft 
îorfque  l’harmonie  la  plus  parfaite  règne  entre  toutes  les 
parties  de  la  puifiànce  , qu’on  peut  entreprendre  : alors  c’eft 
un  mal  , je  dirai  prefque  un  crime , de  ne  pas  ofer.  C’eft: 
une  foiblelfe  de  morceler  des  plans  de  quelque  étendue  , 
dont  toutes  les  parties  correfpondent  entre  elles  3 & 
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préférer  à la  partie  que  les  circon (lances  permettent  le  moins 
d’ajourner , celle  qui  feroit  la  moins  fiilceptibie  de  remplir 
nos  efpérances. 

Les  cérémonies  font  prématurées  ! quelles  preuves  en 
a-t-on  données  ? Que  ne  puis-je  invoquer  ici  le  témoignage 
de  ceux  qui  gouvernent  ? je  fuis  bien  afiuré  qu’ils  répon- 
draient qu’il  n’y  aura  jamais  de  moment  plus  opportun 
& que  dès  aujourd’hui  nos  inftiuurions  pourraient  s’éta- 
blir dans  toutes  ies  parties  de  la  E-épublique  : mais  quand 
51  y aurait  quelques  endroits  où  elles  foiifFriroient  un  peu 
plus  de  difficultés , il  ferait  ailé  de  calmer  toutes  les  in- 
quiétudes , en  [aidant  au  gouvernement  allez  de,  latitude 
pour  fufpendre  dans  ces  localités  l’exécution  qui  lui  fêta 
confiée  ; car  tel  efl  l’avantage  de  ces  fortes  d’établifiemens  , 
qu’il  nlefl  pas  néce flaire  qu’ils  fe  faiient  fimultanément. 
Il  eft  des  inflitutions,  qui  ne  peuvent  profpérer  qu’à  la 
longue  ; 8c  fi  celle  que  nous  propofons  étoic  de  ce 
nombre , ce  que  je  ne  crois  point  , ce  ne  ferait  pas  une 
raifon  pour  l'ajourner.  Les  cérémonies  font  prématurées  ! 
mais  c’eft  toujours  la  première  obje&ion  qu’on  fait  aux 
innovations.  Lorfque  la  Conftituante  traça  d’une  main  har- 
die la  nouvelle  divifion  du  territoire , de  quelles  terreurs 
ne  chercha-t-on  pas  à l’environner?  N’efiaya-t-on  pas,  d’é- 
loigner , fous  les  mêmes  prétextes , une  partie  de  ce  que 
la  première  Létfifiature  8c  la  Convention  firent  de  grand  8c 
de  falutairc  ? Combien  de  fois , depuis  ces  jours  d’un  véri- 
table courage  , ai-je  regretté  de  voir  morceler  les  propo- 
fitions  les  plus  importantes  par  leur  enfemble  ! En  général , 
rien  n’efl:  fi  déplorable,  fi  contraire  à l’affermiflement  de 
la  République  , que  cette  faufie  prudence  qui  di&e  les 
demi-réfolutions , 8c  qui,  dans  le  choix  des  mefures,  écarte 
prefque  toujours  celles  dont  l’efFet  aurait  été  le  plus  certain. 
On  croit  avoir  fait  quelque  ebofe  pour  la  patrie  en  adop- 
tant un  ou  deux  articles,  plus  dangereux  que  falutaires 
quand  ils  font  ifolés  , 8c  l’on  n'a  fait  que  di  (créditer  des 
relFources  légiflauives  qui  auraient  profpéré  en  fe  donnant 
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un  fecours  mutuel.  On  croit  forûr  d’embarras  ; on  a feu- 
lement perdu  l'occafion  » on  s’eft  préparé  des  regrets;  & 
/quand  les  angoiffes  politiques  fe  font  de  nouveau  lentir, 
on  n’a  plus  que  des  gémiffemens  à donner  à fon  pays.  La 
Convention  nationale  nous  en  fournit  un  exemple  frap- 
pant , précifément  dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Elle 
inftitua  le  décadi  , & voulut  le  remplir  , à très-peu  de  chofe 
près  3 de  la  même  manière  que  Pifon  vous  le  propofe.  La 
terreur  & la  curiofité  donnèrent  à cette  inftitqtion  une 
apparence  de  fuccès  ; mais  les  citoyens  n ecoient  pas  rete- 
nus par  les  liens  de  i’ame,  & l’entreprife  manqua.  Tel 
feroit  encore  aujourd’hui  l’effet  inévitable  de  la  mutilatiom 
qu’on  vous  propofe.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  : à l’ex- 
ception de  l’inftitution  du  livre  de  famille , à laquelle  je 
tiens  cependant  beaucoup  pour  ce  qui  me  concerne  ; mais 
qu’on  pourroit  à toute  rigueur  féparer  du  projet , fi  nos 
vues  ont  quelque  importance,  c’eit  par  l’enfemble.  Sous 
ce  rapport , il  eft  peut-être  difficile  de  n’y  pas  remarquer 
une  haute  prévoyance  , un  intérêt  majeur  , & les  parties 
en  doivent  paroîcre  à l’homme  qui  réfléchit,  tellement  liées 
qu’on  ne  peut  les  féparer  fans  ruiner  le  plan  dans  fon 
entier. 

Je  m’oppofe  à l’efpèce  de  divifion  propofée  par  Pifon- 
Du^alland.  Je  demande  l’ordre  du  Jour  fur  fes  deux  pro- 
jets°de  réfoîucion  , & que  la  difcuflîon  de  celui  de  la  com- 
miflion  foie  continuée.  J’adopre  au  furplus  la  proportion 
faite  par  Gay  Vernon  , de  ne  délibérer  que  fur  les  bafes 
principales  , & de  renvoyer  le  refte  au  Directoire,  avec 
le  projet  de  règlement 
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